
Le socle "nouveau" est arrivé ! 

Quelques jours avant de démissionner, Alain Boissinot, le président du 
CSP (Conseil Supérieur des Programmes) avait remis au ministre 
Hamon, lui aussi démissionnaire, son projet de nouveau socle. La 
décision gouvernementale semble suspendue à une consultation, 
annoncée par la nouvelle ministre, Najat Vallaud-Belkacem. 

Le passage de sept à cinq "domaines de formation" paraît anecdotique 
(est-ce pour mieux brouiller les pistes par rapport aux huit 
compétences clés européennes ?). L’ajout du mot "culture" au socle 
commun de connaissances et de compétences semble, pour l’instant, 
purement cosmétique. 
L’intention affichée de simplifier le livret personnel de compétences ne 
remet nullement en cause la logique même du socle commun, dont le 
ministère s’obstine à vouloir faire tenir une place centrale dans le 
système éducatif. 

Le socle est surtout utilisé comme un levier pour accentuer encore le 
ravalement de l’école au service du patronat. Il se réduit à des 
"apprentissages" utilitaristes visant une meilleure employabilité des 
élèves issus principalement des classes populaires. Cela renforce 
encore une École à deux vitesses ! 

L’instrument de sa mise en œuvre, le livret personnel de compétences, 
dissout les savoirs par un émiettement de l’évaluation. Conformément 
à l’idéologie du management, ce n’est plus la connaissance qui est 
évaluée, mais des "compétences" parcellaires de l’individu dans un 
cadre normatif. La réduction annoncée du nombre d’items n’est qu’une 
concession en trompe l’œil, de pure forme, qui ne change rien au fond. 

La CGT Éduc'action continue de dénoncer les effets pervers de 
cette École du socle et en demande l’abrogation. Il faut 
abandonner le livret personnel de compétences.  
Réalisons enfin un véritable collège unique, celui d’une co-
construction d’une culture commune plurielle.  
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Évaluation : le nouveau 
chantier du ministère 

Le ministère a lancé une confé-
rence nationale sur l’évaluation 
des élèves. 
Une semaine spécifique, avec des 
débats publics, se tiendra du 8 au 
12 décembre 2014. Un jury 
remettra des recommandations au 
ministre pour une nouvelle 
politique d’évaluation lancée au 
premier trimestre 2015. 

Pour la CGT Éduc'action, l’éva-
luation telle qu’elle est pratiquée, 
inscrit les élèves dans une 
idéologie de la performance, de 
la sélection et de la concurrence 
(notamment l’évaluation par 
compétence morcelle les savoirs 
et savoir-faire au lieu de les 
structurer dans un ensemble). En 
cela, elle est contestable et il est 
nécessaire de réfléchir à d’autres 
modalités pour favoriser l’évolu-
tion des élèves dans leurs appren-
tissages. En particulier, l’évalua-
tion par la notation, trop souvent 
productrice d’échec par le tri 
qu’elle induit, pose problème. 

L’ouverture de cette réflexion 
est donc souhaitable. Mais, ces 
évolutions doivent aller de pair 
avec une démocratisation pro-
fonde de l’École, au contraire 
de la politique que mène le 
gouvernement depuis 2012. 

La CGT Éduc'action sera 
donc attentive aux pro-
positions mais combattra 
toute velléité de faire de 
l’évaluation par compétence 
qu’elle combat, la norme. 
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16 Octobre : la CGT Éduc'action appelle à la grève.

Dans le cadre de la journée interprofessionnelle d’action lancée à 
l’appel de la CGT, la CGT Éduc'action appelle l’ensemble des 
personnels de l’Éducation Nationale à la grève le jeudi 16 octobre. 

Pour une hausse immédiate des salaires et l’amélioration de nos 
conditions de travail, contre l’austérité, mobilisons-nous ! 


